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Avant-propos





Les avions en provenance ou à destination de la France doivent normalement offrir à leurs passagers la possibilité de s’exprimer en français. En 2006, un député, Jean-Louis Masson, s’était formalisé de ce que certaines compagnies aériennes exigent de leurs passagers en provenance ou à destination de la France que les plaintes relatives à la perte de bagages ou à d’autres dommages soient obligatoirement rédigées en anglais1. Le ministre des Transports avait alors répondu à l’honorable parlementaire d’abord en lui rapportant les règles légales définissant des obligations d’emploi du français, puis en le rassurant sur le fait que « selon les renseignements dont dispose l’administration de l’aviation civile, la grande majorité des transporteurs aériens étrangers respectent ces obligations lors des opérations de réservation, vente et émission de titres de transport se déroulant en territoire français. Les quelques cas de non-respect constatés par le passé, qui concernaient essentiellement la commercialisation via internet, ont été résolus depuis lors au bénéfice des clients »2. Plus de peur que de mal, le problème semblait circonscrit à « une compagnie étrangère desservant la France mais n’y disposant pas de représentation commerciale permanente, exigerait de ses passagers la rédaction en langue anglaise de toute réclamation auprès de son service clientèle, des dommages subis à l’occasion d’un vol en provenance ou à destination de la France ». « Cette situation, ajoutait le ministre, semble perdurer, ainsi qu’en attestent les informations figurant à ce jour sur le site internet de ce transporteur. Une telle pratique, sous réserve de l’appréciation des tribunaux, peut paraître contraire à la loi française ».

En 2012, ce fut plutôt la société Air France, « qui assure des vols nationaux au titre de service public », qui se vit reprocher de délivrer des récépissés de réservation de ses billets en anglais uniquement : « electronic ticket passager itinerary receipt ». « S’il est naturel pour une compagnie aérienne d’être accessible en bilingue français-anglais, s’était formalisé le député Pierre-Christophe Baguet, il est surprenant qu’une compagnie aérienne française ne fournisse pas tous ses documents en français ou en version bilingue, à plus forte raison pour ses vols nationaux vendus sur le territoire national. Cette situation est révélatrice des menaces qui pèsent sur la langue française notamment face à la banalisation de l’anglais. Aussi, il lui demande quelles mesures il entend prendre, afin de mieux préserver la langue française et la francophonie ». Cette fois, ce fut le ministre de la Culture et de la Communication qui répondit que le fait de délivrer des récépissés de réservation de billet en anglais uniquement est contraire à l’article 2 de la loi du 4 août 1994, relative à l’emploi de la langue française, et que « tout récépissé ou facture que la société Air France-KLM adresse aux passagers doit être rédigé en français, afin de leur apporter une information claire et compréhensible lors de la transaction commerciale. Une traduction dans une autre langue est possible, mais la présentation en langue française doit, dans ce cas, être aussi lisible et intelligible que la présentation en langues étrangères (article 4 de la loi de 1994) »3.

Les ministres des transports et de la culture s’en étaient donc remis à la loi. Comme d’autres ministres le font régulièrement ou comme le font les associations agréées de défense de la langue française lorsqu’elles saisissent les tribunaux pour des violations de l’obligation d’emploi de la langue française définie par la loi. C’est de cette relation particulièrement intime entre la loi et la langue française dont ce livre voudrait rendre compte. Cette relation est devenue si intense et systémique au XXe siècle que les juristes conviennent de l’existence contemporaine d’un « droit de la langue française ». Globalement, ce droit a une dimension institutionnaliste et une dimension substantialiste. La première dimension désigne les institutions publiques ou privées préposées par les textes, et à des titres variables, à la défense, à la promotion ou à l’enrichissement de la langue française. La dimension substantialiste recouvre quant à elle, d’une part, les obligations et les conditions d’emploi de la langue française dans l’espace public ainsi que dans un certain nombre d’interactions sociales impliquant ou non des autorités ou des institutions publiques et, d’autre part, des normes et des dispositifs intéressés à garantir la « qualité » de la langue française.

De quoi ce « droit de la langue française » est-il le nom ? De l’importance de la question linguistique pour l’État-nation moderne sans doute, même si cette proposition est plus subtile dans la politologie linguistique qu’elle ne l’est dans les discours des acteurs publics. En effet, cette proposition juxtapose une dimension instrumentale, qui « renvoie à la fonction de communication et aux bénéfices économiques liés à la maîtrise d’une langue » et une dimension symbolique dans laquelle « la mobilisation de la langue comme expression d’une identité nationale distincte, à la fois au niveau des politiques étatiques qu’au niveau des perceptions des citoyens »4. De quoi le « droit de la langue française » est-il le nom ? De la question de la citoyenneté démocratique, avec le débat durable sur la question de savoir si cette citoyenneté est favorisée par le monolinguisme ou par le plurilinguisme. De quoi le « droit de la langue française » est-il le nom ? Sans doute aussi d’une nouvelle inquiétude linguistique, entre l’emprise globale de l’anglais, la reconnaissance et la patrimonialisation des langues régionales, l’intégration ou l’assimilation linguistique des étrangers et la crainte d’une « anarchie graphique »5 généralisée par les moyens de communication offerts par la révolution numérique6.
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PREMIÈRE PARTIE

UNE CATHÉDRALE INSTITUTIONNELLE










L’histoire de la formation de la langue française est riche de controverses entre érudits, comme celle du XVIIIe siècle, avec d’un côté ceux qui, à la manière d’Étienne Barbazan (1696-1770), la considéraient comme un dérivé du latin1, et de l’autre, ceux qui, à la manière de Pierre-Alexandre Levesque de la Ravallière (1697-1762), « cherchaient à établir que le gaulois s’était conservé jusqu’à nous, que le français n’avait rien emprunté du latin, et que s’il existait quelques rapports entre les deux langues, cela provenait de ce que les Romains avaient enrichi la leur d’une foule de mots dérobés au celtique »2.

Toutefois, d’hier à aujourd’hui, ces discussions entre gens de savoir sont suppléées dans l’opinion lettrée par une tradition apologétique des qualités de la langue française, qui ne naît ni ne se termine avec Rivarol :


« (…) Si la langue française a conquis l’empire par ses livres, par l’humeur et par l’heureuse position du peuple qui la parle, elle le conserve par son propre génie.

Ce qui distingue notre langue des langues anciennes et modernes, c’est l’ordre et la construction de la phrase. Cet ordre doit toujours être direct et nécessairement clair. Le français nomme d’abord le sujet du discours, ensuite le verbe qui est l’action, et enfin l’objet de cette action : voilà la logique naturelle à tous les hommes ; – voilà ce qui constitue le sens commun. Or cet ordre, si favorable, si nécessaire au raisonnement, est presque toujours contraire aux sensations, qui nomment le premier l’objet qui frappe le premier. C’est pourquoi tous les peuples, abandonnant l’ordre direct, ont eu recours aux tournures plus ou moins hardies, selon que leurs sensations ou l’harmonie des mots l’exigeaient ; et l’inversion a prévalu sur la terre, parce que l’homme est plus impérieusement gouverné par les passions que par la raison.

Le français, par un privilège unique, est seul resté fidèle à l’ordre direct, comme s’il était tout raison, et on a beau par les mouvements les plus variés et toutes les ressources du style, déguiser cet ordre, il faut toujours qu’il existe ; et c’est en vain que les passions nous bouleversent et nous sollicitent de suivre l’ordre des sensations : la syntaxe française est incorruptible. C’est de là que résulte cette admirable clarté, hase éternelle de notre langue. Ce qui n’est pas clair n’est pas français ; ce qui n’est pas clair est encore anglais, italien, grec ou latin »3.



Si ce discours de la perfection de la langue française a été et reste dominant sous la plume de gouvernants ou des gens de lettres, Gilles Philippe a néanmoins montré qu’un discours rigoureusement opposé et concurrent n’a pas moins existé4. Surtout, et comme l’a soutenu Theodore Zeldin en 1983, cette doxa est au cœur du paradoxe sociopolitique du français :

« [La proposition] se veut d’une clarté exceptionnelle : toute idée reste obscure qui ne s’exprime pas dans cette langue, où tout devient nécessairement limpide. C’est l’argument grâce auquel le français s’est imposé comme langue de la diplomatie. Mais cette prétention recelait un malentendu. Tout comme le latin avant lui, le français était en effet la langue internationale de l’Occident. Il brisait les barrières qui empêchaient les peuples de s’entendre : pour un paysan qui ne parlait que le patois, l’apprendre signifiait entrer dans la communauté universelle de la culture, échapper à l’isolement de son village. D’ailleurs, cet isolement n’a pris fin que dans les années 1930, où s’est éteinte la génération des derniers patoisants. L’unification de la France s’est achevée au XIXe siècle, au début duquel un quart de sa population environ ne parlait pas du tout français, et un autre quart était pratiquement incapable de soutenir une conversation dans cette langue ; ceux qui la savaient parfaitement constituaient une petite minorité. Cependant, lorsque tout le monde l’eut apprise, son statut s’était modifié. Au milieu du XIXe siècle déjà, l’anglais devenait la langue du commerce international ; aujourd’hui, il n’a plus de rival dans aucun domaine, de la science aux loisirs (…) »5.






CHAPITRE I

L’identité linguistique,
d’hier à aujourd’hui





Historiens, linguistes et grammairiens peuvent toujours assurer que les Serments de Strasbourg du 14 février 842 ne sont pas tout à fait l’« acte de naissance » de la langue française, la croyance inverse ne se perpétue pas moins. Pascal Quignard n’est certes pas le premier à exalter cette croyance1 :


« Début février 842, les deux armées victorieuses lors de la bataille de Fontenoy se retrouvent à Strasbourg dans un froid glacial, où elles s’établissent, l’une sur la rive de l’Ill, l’autre sur la rive du Rhin.

À mi-chemin, dans la plaine glacée, le vendredi 14 février, à la fin de la matinée, les deux rois et les chefs – les ducs des tribus – portent solennellement un serment de paix entre eux et concluent devant Dieu un pacte d’entraide – maléficiante, sacrée – contre Lothaire.

C’est alors que, le vendredi 14 février 842, à la fin de la matinée, dans le froid, une étrange brume se lève sur leurs lèvres.

On appelle cela le français.

Ce qu’on désigne de nos jours par “serments de Strasbourg” étaient appelés par les évêques et les pères abbés, en langue latine, les “sacrements d’Argentaria”.

C’est Nithard lui-même qui précise, dans son Historia, que la cité d’Argentaria, sur l’Ill, est “maintenant appelée par la plupart de ses habitants Strasbourg” (nunc Strazburg vulgo dicitur).

Rares les sociétés qui connaissent l’instant de bascule du symbolique : la date de naissance de leur langue, les circonstances, le lieu, temps qu’il faisait »2.



La bataille dont parle Pascal Quignard est celle de Fontenoy-en-Puisaye le 25 juin 841. Les armées victorieuses sont celles de Louis le Germanique et de Charles le Chauve (petit-fils de Charlemagne), alliés contre leur frère aîné et empereur, Lothaire Ier. Tous trois petits-fils de Charlemagne et fils de Louis le Pieux, les deux premiers, à la mort de leur père, contestèrent à leur frère Lothaire Ier la qualité de suzerain. Le traité de Verdun d’août 843 scelle, consécutivement à leur conflit, le morcellement de l’Empire carolingien, même si Lothaire Ier conserve sa qualité d’empereur. Nithard, lui aussi petit-fils de Charlemagne, Comte-Abbé de l’abbaye royale de Saint-Riquier, rédigea les fameux Serments3 – que Louis le Germanique prononça en langue romane (pour ainsi dire « l’ancêtre du français ») et Charles le Chauve en langue tudesque (pour ainsi dire « l’ancêtre de l’allemand »). D’autres dissonances existent entre l’Histoire et le « roman national » de la langue française, celle par exemple sur la continuité formelle et plastique du français. Étienne Dumont a pu faire remarquer à cet égard que « le moyen français n’est qu’une étape intermédiaire entre l’ancien français et le français moderne dont il est la forme archaïque. P. Guiraud, dans son ouvrage sur le moyen français, montre que la langue de Joinville (Histoire de Saint-Louis, 1305-1309) et celle de Froissart (Chroniques, 1370-1400) n’ont à peu près rien de commun et qu’en revanche ce dernier écrit tout à fait comme Brantôme (Recueil des dames illustres, 1600-1610). C’est dire que, dès le début de la guerre de Cent Ans, la langue française a pris sa forme moderne. Si elle est encore un peu embarrassée et flottante, elle le restera jusqu’à la réforme classique du début du XVIIe siècle. Il faut donc faire une différence entre le Moyen Âge linguistique, qui se termine en 1340, et le Moyen Âge culturel qui, en France, s’étend jusqu’au milieu du XVIe siècle »4.

La langue française a été un objet hautement juridique entre la deuxième moitié du XVIe siècle et la première moitié du XVIIe5, puis pendant la séquence allant de la Révolution à la fin du Premier Empire. L’Histoire de la langue française de Ferdinand Brunot se singularise précisément par l’intérêt et l’importance qu’elle accorde aux nombreux textes juridiques datés de cette double période6. La nouvelle ère de production intensive de textes juridiques relatifs à la langue française commencée dans les années 1960 est d’autant plus distinctive qu’elle voit la France se doter pour la première fois d’un énoncé constitutionnel désignant le français comme langue nationale et langue officielle.


Villers-Cotterêts, lieu de mémoire

« Cette langue, a écrit Merlin de Douai, aujourd’hui si correcte, si claire, si riche des productions de nos plus illustres écrivains, que toute l’Europe a adoptée pour ses actes diplomatiques, et que tout étranger, tant soit peu instruit, tient à honneur de savoir comme sa Langue maternelle, il a été un temps où elle était en quelque sorte, dédaignée par nos magistrats et par nos jurisconsultes, qui se faisaient gloire, les uns de rendre leurs jugements, les autres d’écrire leurs mémoires et leurs consultations, en latin. C’est à Louis XII qu’est dû le premier effort du gouvernement pour faire cesser cet usage d’autant plus étrange qu’on ne parlait alors au palais qu’un latin barbare »7.

Merlin de Douai a raison de dire que l’histoire légale de la langue française ne commence pas en 1539 par l’ordonnance de Villers-Cotterêts. Mais sa référence à Louis XII est elle-même discutable. Ainsi, le premier acte en langue française de la chancellerie royale a été signé à Saint-Denis en décembre 1254, soit la Lettre de Louis IX publiant la renonciation de Jean, comte de Bretagne et de Blanche, sa femme, au royaume de Navarre. D’autre part, l’ordonnance de Moulins de 1490 (Charles VIII), dont l’article 101 était dirigé contre le latin mais n’était applicable qu’en Languedoc, avait déjà prescrit l’enregistrement des dépositions des témoins « en langage français ou maternel, tels que lesdits témoins puissent entendre leurs dépositions ». C’est donc bien par une ordonnance de 1510 que Louis XII décida, au détriment du latin, que les actes et documents des procédures criminelles devaient être établis en « vulgaire et langage du pays ». Ensuite, des lettres patentes de François Ier pour le Languedoc (1531) ont prévu que les contrats seraient en « langue vulgaire des contractants ». Cette obligation fut renouvelée en 1533 par les lettres patentes de François Ier répondant aux remontrances des États de Languedoc tenus à Nîmes en 1531. En octobre 1535, l’ordonnance d’Is-sur-Tille de François Ier sur la réformation de la justice en Provence prévoyait que les actes de justice seraient « faits en français, ou à tout le moins en vulgaire du pays ».

La prudence est de mise lorsqu’il s’agit de parler de l’ordonnance de Villers-Cotterêts sur le fait de la justice, la police et les finances tant la date et la portée de ce texte sont l’objet d’importants débats historiographiques. De cette ordonnance, il est souvent dit qu’elle fut édictée par François Ier en avril 1539. Or, d’autres sources datent sa signature du 18 ou du 19 août 1539 et un éminent auteur soutient que le texte « paraît » le 15 août 15398. Ces contradictions ont une explication rationnelle pour une période où le Roi est régulièrement en déplacement et qu’il signe les actes là où il se trouve au moment où ils lui sont présentés. Des traces de son enregistrement sont néanmoins établies pour le parlement d’Aix en octobre 1539 et pour le parlement de Toulouse en novembre 1539.

L’ordonnance de Villers-Cotterêts a donc exigé des notaires l’usage de la « langue vulgaire des contractants ». Quant aux célèbres articles 110 et 111 de l’ordonnance, ils posent le principe de la rédaction en « langage maternel franç[a]is et non autrement » des actes publics, spécialement des décisions de justice9. Les voici dans leur rédaction apparemment d’époque et tels que reproduits par Ferdinand Brunot dans son Histoire de la langue française :


Article 110. « Et afin qu’il n’y ait cause de douter sur l’intelligence desdits arrests, nous voulons et ordonnons qu’ils soient faits et escrits si clairement, qu’il n’y ait ne puisse auoir aucune ambiguïté ou incertitude, ne lieu à demander interprétation ».

Article 111. « Et pour ce que de telles choses sont souuent aduenues sur l’intelligence des mots latins contenus esdits arrests, nous voulons d’ores en auant que tous arrests, ensemble toutes autres procédures, soient de nos cours souueraines et autres subalternes et inferieures, soient de registres, enquestes, contrats, commissions, sentences, testaments, et autres quelconques actes et exploits de justice, ou qui en dépendent, soient prononcez, enregistrez et delivrez aux parties en langage maternel françois et non autrement ».



L’importance juridique et politique accordée par le « roman national » à l’ordonnance de Villers-Cotterêts est néanmoins relativisée par l’historiographie contemporaine de ce texte ou de la politique linguistique de l’Ancien régime sous différents aspects : la question de l’équivalence linguistique entre le « langage maternel françois » désigné par l’ordonnance et la langue française, la question du caractère pionnier ou non de ce texte dans la « politique linguistique » de la monarchie, la conception ou non de ce texte dans une perspective politique monolinguistique, son degré d’application effective10. D’ailleurs, plusieurs textes prescrivant l’emploi de la langue française en matière d’actes publics sont postérieurs à l’ordonnance de 1539. Tel est le cas de l’article 35 de l’ordonnance dite de Roussillon prise par Charles IX en janvier 1563 : « Les vérifications de nos cours de parlements sur nos édits, ordonnances ou lettres patentes, et les réponses sur requêtes, seront dorénavant faites en langage français, et non en latin, comme ci-devant on avait accoutumé faire en notre cour de Parlement à Paris ; ce que voulons et entendons être pareillement gardé par nos procureurs généraux ». Tel est encore le cas de l’ordonnance royale de janvier 1629 dont l’article 27 impose l’usage du français pour les actes, sentences et conclusions des juridictions ecclésiastiques, à l’exception de ceux qui avaient vocation à être expédiés à Rome. Les idiomes locaux furent quant à eux désignés comme repoussoir lorsque la rédaction en français des actes publics fut exigée dans le Béarn (1621), en Flandre (1684), en Alsace (1685), en Roussillon (1700, 1753).




Acteurs et textes originels de l’« idéologie » républicaine de la langue nationale

Les thèmes principaux de l’« idéologie » républicaine de la langue nationale sont pratiquement fixés au moment de l’adoption de la loi du 2 thermidor an II (20 juillet 1794). Ces thèmes ressortent aussi bien du célèbre rapport de l’abbé Grégoire que de celui que Barère a commis quelque temps avant, mais que la postérité a moins retenu.


L’ACTIVISME NORMATIF DE LA RÉVOLUTION ET SON CONTEXTE


La Révolution française fut particulièrement féconde de débats et de textes relatifs à la langue française et aux « idiomes », depuis ceux qui se sont rapportés aux traductions des lois dans les idiomes de France (décret de l’Assemblée constituante du 14 janvier 1790, décret du Comité de salut public du 20 juin 1793, décret du Comité de salut public du 27 juillet 1793 et décret organique du 4 décembre 1793) jusqu’à ceux se rapportant à la terreur linguistique en Alsace (décret du directoire du 23 germinal an II [14 avril 1794]), en passant par ceux intéressant l’enjeu linguistique dans le cadre de l’instruction publique (décret du 30 vendémiaire an II [21 octobre 1793]) sur les écoles primaires publiques, circulaire du Comité de Salut public du 28 prairial an II [16 juin 1794], loi Lakanal du 27 brumaire an III [17 novembre 1794]11), la loi du 2 thermidor an II (20 juillet 1794) et sa « guerre aux idiomes », l’arrêté du 24 prairial an XI [13 juin 1803]) et son imposition de la langue française dans les territoires occupés par la France, voire les débats et les textes relatifs à la délatinisation des inscriptions publiques et de l’Université12.

Le contexte de cet activisme législatif est celui d’un pays dans lequel, selon les calculs de l’abbé Grégoire en 1794, sur plus de vingt-quatre millions d’habitants, le français est méconnu par un quart au moins des citoyens et maîtrisé seulement par un dixième des Français. « On peut assurer sans exagération, avait soutenu Grégoire, qu’au moins 6 millions de Français, surtout dans les campagnes, ignorent la langue nationale ; qu’un nombre égal est à peu près incapable de soutenir une conversation suivie ; qu’en dernier résultat, le nombre de ceux qui parlent purement n’excède pas 3 millions, et probablement le nombre de ceux qui l’écrivent correctement est encore moindre. Ainsi, avec 30 patois différents, nous sommes encore pour le langage à la Tour de Babel, tandis que pour la liberté, nous formons l’avant-garde des nations »13.

La Révolution avait d’ailleurs commencé par s’accommoder de cet état de fait en privilégiant une politique de traduction des lois dans les « idiomes », avant d’y renoncer en raison notamment « [du] manque de traducteurs, [des] coûts élevés des traductions (salaires, papiers, impressions, transports) et [de] la lenteur de l’acheminement des lois à destination »14.




BERTRAND BARÈRE


Le Rapport du Comité de salut public sur les idiomes est présenté par Barère devant la Convention le 27 janvier 1794 dans le cadre de la discussion du décret du 8 pluviôse an II (27 janvier 1794)15 qui a prévu de faire établir dans chaque commune des instituteurs chargés d’enseigner le français. « Parmi les idiomes anciens, welches, gascons, celtiques, wisigoths, phocéens ou orientaux, soutient Barère, qui forment quelques nuances dans les communications des divers citoyens et des pays formant le territoire de la République, nous avons observé (et les rapports des représentants se réunissent sur ce point avec ceux des divers agents envoyés dans les départements) que l’idiome appelé bas-breton, l’idiome basque, les langues allemande et italienne ont perpétué le règne du fanatisme et de la superstition, assuré la domination des prêtres, des nobles et des praticiens, empêché la révolution de pénétrer dans neuf départements importants, et peuvent favoriser les ennemis de la France ».

Le bas breton ? « Il est parlé exclusivement dans la presque totalité des départements du Morbihan, du Finistère, des Côtes-du-Nord, d’Îlle-et-Vilaine, et dans une grande partie de la Loire-Inférieure. Là l’ignorance perpétue le joug imposé par les prêtres et les nobles ; là les citoyens naissent et meurent dans l’erreur : ils ignorent s’il existe encore des lois nouvelles ». Le Haut-Rhin et le Bas-Rhin ? « Qui a donc appelé, de concert avec les traîtres, le Prussien et l’Autrichien sur nos frontières envahies ? L’habitant des campagnes qui parle la même langue que nos ennemis, et qui se croit ainsi bien plus leur frère et leur concitoyen que le frère et le concitoyen des Français qui lui parlent une autre langue et ont d’autres habitudes ».

La Corse ? « Amis ardents de la liberté, quand un perfide Paoli et des administrateurs fédéralistes ligués avec des prêtres ne les égarent pas, les Corses sont des citoyens français ; mais, depuis quatre ans de révolution, ils ignorent nos lois, ils ne connaissent pas les événements et les crises de notre liberté. Trop voisins de l’Italie, que pouvaient-ils en recevoir ? Des prêtres, des indulgences, des adresses séditieuses, des mouvements fanatiques. Pascal Paoli, Anglais par reconnaissance, dissimulé par habitude, faible par son âge, Italien par principe, sacerdotal par besoin, se sert puissamment de la langue italienne pour pervertir l’esprit public, pour égarer le peuple, pour grossir son parti ; il se sert surtout de l’ignorance des habitants de Corse, qui ne soupçonnent pas même l’existence des lois françaises, parce qu’elles sont dans une langue qu’ils n’entendent pas. Il est vrai qu’on traduit depuis quelques mois notre législation en italien ; mais ne vaut-il pas mieux y établir des instituteurs de notre langue que des traducteurs d’une langue étrangère ? »


« Il faut populariser la langue, poursuit Barère, il faut détruire cette aristocratie de langage qui semble établir une nation polie au milieu d’une nation barbare.

Nous avons révolutionné le gouvernement, les lois, les usages, les mœurs, les costumes, le commerce et la pensée même ; révolutionnons donc aussi la langue, qui est leur instrument journalier.

Vous avez décrété l’envoi des lois à toutes les communes de la République ; mais ce bienfait est perdu pour celles des départements que j’ai déjà indiqués.

Les lumières portées à grands frais aux extrémités de la France s’éteignent en y arrivant, puisque les lois n’y sont pas entendues.

Le fédéralisme et la superstition parlent bas-breton ; l’émigration et la haine de la République parlent allemand ; la contre-révolution parle l’italien, et le fanatisme parle le basque. Cassons ces instruments de dommage et d’erreur.

(…) Laisser les citoyens dans l’ignorance de la langue nationale, c’est trahir la patrie ; c’est laisser le torrent des lumières empoisonné ou obstrué dans son cours ; c’est méconnaître les bienfaits de l’imprimerie, car chaque imprimeur est un instituteur public de langue et de législation.

Laisserez-vous sans fruit sur quelque partie du territoire, cette belle invention qui multiplie les pensées et propage les lumières, qui reproduit les lois et les décrets, et les étend dans huit jours sur toute la surface de la République ; une invention qui rend la Convention nationale présente à toutes les communes, et qui seule peut assurer les lumières, l’éducation, l’esprit public et le gouvernement démocratique d’une grande nation ?

Citoyens, la langue d’un peuple libre doit être une et la même pour tous.

Dès que les hommes pensent, dès qu’ils peuvent coaliser leurs pensées, l’empire des prêtres, des despotes et des intrigants touche à sa ruine.

Donnons donc aux citoyens l’instrument de la pensée publique, l’agent le plus sûr de la révolution, le même langage ».






L’ABBÉ GRÉGOIRE


Le fameux rapport de l’abbé Grégoire sur la nécessité d’établir l’uniformité dans la langue française est présenté à la Convention nationale le 4 juin 179416. Il est loin d’être le prologue immédiat de la discussion de la future loi du 2 thermidor an II (20 juillet 1794), comme cela est souvent écrit. Et il n’est pas non plus enregistré aux Archives parlementaires sous le titre de « rapport sur la nécessité et les moyens d’anéantir le patois, et d’universaliser l’usage de la langue française », soit un titre apocryphe17. Ce rapport est au fond assez ressemblant de celui de Barère, du moins dans ses développements particulièrement acrimonieux à l’égard des « idiomes » pratiqués dans les campagnes ou par « les nègres de nos colonies » (des « idiomes » jugés médiocres au plan plastique et intellectuel), par sa justification du projet d’universalisation de la langue française par le refus du « fédéralisme », par l’ambition d’une République « une et indivisible ». L’abbé Grégoire est en revanche plus circonspect sur la croyance de Barère en la possibilité pour la langue française de devenir une « langue universelle, [parce que] langue des peuples » : à défaut de cette « langue universelle » à l’échelle des nations « qui est en son genre ce que la pierre philosophale est en chimie »18, au moins peut-on « uniformer le langage d’une grande nation de manière que tous les citoyens qui la composent puissent sans obstacle se communiquer leurs pensées. Cette entreprise, qui ne fut pleinement exécutée chez aucun peuple, est digne du peuple français, qui centralise toutes les branches de l’organisation sociale, et qui doit être jaloux de consacrer au plus tôt, dans une République une et indivisible, l’usage unique et invariable de la langue de la liberté »19. « Le rapport de Grégoire, rapportent les Archives parlementaires, a été couvert d’applaudissements »20. Outre le texte de l’abbé Grégoire, furent adoptés une longue « Adresse de la Convention nationale aux Français pour les inviter à ne parler que la langue française »21 et un décret prévoyant l’impression et l’envoi à toutes les autorités constitutives, communes et sociétés populaires de la République du rapport de l’abbé Grégoire et de l’Adresse aux Français22.




LA LOI DU 2 THERMIDOR AN II (20 JUILLET 1794) SUR L’EMPLOI DU FRANÇAIS POUR LES ACTES PUBLICS ET PRIVÉS


La Convention, sur le rapport de Merlin de Douai, adopta dans ce contexte la loi du 2 thermidor an II (20 juillet 1794) aux termes de laquelle « nul acte public ne pourra, dans quelque partie que ce soit du territoire de la République, être écrit qu’en langue française » (art. 1er). Et, « aucun acte, même sous seing privé », ne peut être enregistré « s’il n’est écrit en langue française » (art. 2). La loi dispose encore que « Tout fonctionnaire ou officier public, tout agent du Gouvernement qui, à dater du jour de la publication de la présente loi, dressera, écrira ou souscrira, dans l’exercice de ses fonctions, des procès-verbaux, jugements, contrats ou autres actes généralement quelconques conçus en idiomes ou langues autres que la française, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle de sa résidence, condamné à six mois d’emprisonnement, et destitué » (art. 3). La même peine est applicable contre tout receveur du droit d’enregistrement qui, à partir d’un mois à compter de la publication de la loi, enregistrerait des actes, même sous seing privé, écrits « en idiomes ou langues autres que le français ».

La loi du 2 thermidor an II fut si contestée, spécialement par les députés d’Alsace, que l’exécution en fut suspendue par une loi du 16 fructidor an II (23 août 1794), en attendant qu’un nouveau rapport soit établi par les comités de législation et d’instruction publique. En droit, « ce nouveau rapport n’ayant jamais été déposé, la suspension de la loi du 2 thermidor peut, semble-t-il, être considérée comme encore effective aujourd’hui »23. En réalité, les contemporains considérèrent plutôt que « le sursis à l’exécution de la loi du 2 thermidor an 2 avait le même effet qu’une abrogation, proprement dite »24.




L’ARRÊTÉ DU 24 PRAIRIAL AN XI (13 JUIN 1803) SUR LA RÉDACTION DES ACTES ADMINISTRATIFS EN FRANÇAIS


En prenant l’arrêté du 24 prairial an XI (13 juin 1803) sur la rédaction des actes administratifs en français, Bonaparte supplée et, en théorie, pour les seuls territoires occupés par la France, à ce qu’il analysait comme un vide laissé par la suspension de la loi de Thermidor. « Dans un an, à compter de la publication du présent arrêté, était-il décidé, les actes publics dans les départements de la ci-devant Belgique, dans ceux de la rive gauche du Rhin, et dans ceux du Tanaro, du Pô, de Marengo, de la Stura, de la Sesia et de la Doire, et dans les autres où l’usage de dresser lesdits actes dans la langue de ces pays se serait maintenu, devront tous être écrits en langue française » (art. 1er). Les officiers publics étaient néanmoins autorisés à écrire « à mi-marge de la minute française la traduction en idiome du pays, lorsqu’ils en seront requis par les parties » (art. 2). L’arrêté de prairial s’accommodait de ce que, dans les départements auxquels il s’appliquait, les actes sous seing privé puissent « être écrits dans l’idiome du pays ». Toutefois, il était mis « à la charge par les parties qui présenteront des actes de cette espèce à la formalité de l’enregistrement, d’y joindre, à leurs frais, une traduction française desdits actes, certifiée par un traducteur juré » (art. 3).

L’arrêté de prairial connut d’importants problèmes d’application de la part de populations ne sachant pas parler la langue française, qu’il s’agisse de la Corse ou « des départements nouvellement réunis au territoire français, tant sur la rive gauche du Rhin qu’au-delà des Alpes », pour parler comme Merlin de Douai. D’où une succession de décrets décidant de repousser l’entrée en vigueur de ses dispositions pour certains actes25. D’où encore les problèmes d’interprétation judiciaire qu’il souleva à propos de testaments notariés de personnes ne sachant pas la langue française alors que l’article 972 du Code civil voulait pour sa part que les notaires écrivent les testaments tels qu’ils leur ont été dictés par les testateurs26. L’arrêté de prairial eut un destin singulier puisque, tout au long du XIXe siècle, différentes juridictions extérieures à son champ d’application territorial ont pu le désigner, seul ou en combinaison avec l’ordonnance de Villers-Cotterêts, comme le fondement de l’obligation d’emploi de la langue française dans les actes publics.






De la loi Guizot à la naissance d’un ordre public linguistique sous la Ve République

L’État a poursuivi au XIXe siècle le projet d’une langue nationale par la politique scolaire. La loi Guizot du 28 juin 1833 sur l’instruction primaire, en particulier, avait prévu que l’instruction primaire comprendrait « nécessairement l’instruction morale et religieuse, la lecture, l’écriture, les éléments de la langue française et du calcul, le système légal des poids et mesures ». L’historien André Chervel a néanmoins montré l’importance des années 1830-1850 à un double point de vue.


LES ANNÉES 1830-1850

Cette importance concerne en premier lieu les rapports entre la langue et le politique en France. C’est dans ces années en effet que les maîtres d’école, dans leur plus grande part, sont dorénavant réputés « bien lire, écrire et chiffrer », cette caractérisation légale supposant en particulier une connaissance de l’orthographe. Or, « cet apprentissage, réalisé en une vingtaine d’années, prélude à l’acculturation orthographique de toute la population et, en attendant, contribue à modifier très sensiblement les rapports de force à l’intérieur de la cellule sociale de base, à savoir chacune des 37 000 petites communes rurales françaises. Car le maître d’école, qu’on commence à appeler désormais de plus en plus souvent l’instituteur primaire, est maintenant détenteur d’une science, et même de deux, puisque l’orthographe et le système légal des poids et mesures ont partie liée dans cette histoire. Il est donc tout naturellement, ou il va devenir, le secrétaire de la mairie, assistant aux délibérations du conseil municipal, connaissant tous les secrets du village. Peu à peu, il s’émancipe de la tutelle du curé, dont il n’a longtemps été qu’un auxiliaire, et les conflits locaux avec l’Église feront de lui, quelques décennies plus tard, le fer de lance de la lutte anticléricale et le meilleur soutien de la politique républicaine »27.

L’importance des années 1830-1850 tient en second lieu au fait que c’est dans ces années que prospère le culte de l’orthographe dans l’enseignement du français. « L’orthographe française, écrit André Chervel, s’empare alors de l’école primaire et la soumet peu à peu à sa tyrannie »28. Les maîtres d’école y avaient intérêt, assure l’historien, puisque cela assurait, voire accroissait, leur pouvoir dans le village. Et ils déploieront des « méthodes nouvelles qui commencent à faire leurs preuves : des exercices comme la dictée et la conjugaison, des pratiques comme la double analyse, une théorie, encore évolutive, la grammaire scolaire, qui se débarrasse peu à peu de ses complexités et de ses sophistications »29. Il est néanmoins certain que l’État lui-même considéra la question de la maîtrise de l’orthographe comme étant de la plus grande importance. La fameuse « circulaire sur l’enseignement de la langue française dans les collèges » prise le 10 décembre 1847 par le ministre de l’Instruction publique, Narcisse-Achille de Salvandy, en témoigne dès ses premières lignes :


« Monsieur le recteur, d’après les rapports qui m’ont été adressés sur l’état de l’instruction dans les collèges, l’enseignement de la langue française n’occuperait pas partout le même rang que lui assigne son importance, et dans la plupart des classes, même les plus élevées, les écoliers commettraient des fautes qui dénoteraient l’ignorance ou l’oubli des règles d’orthographe.

Si les langues anciennes tiennent une grande place dans le programme de l’enseignement classique, c’est qu’elles ont été considérées avec raison comme éminemment propres à fortifier l’étude de la langue maternelle, qui dans aucun cas ne doit leur être sacrifiée. Les principes de grammaire que les enfants reçoivent au début de leurs études s’effaceraient bientôt si, dans les autres cours, on négligeait de leur en montrer l’application par des rapprochements qui, en épurant le goût des élèves, leur rendront plus sensibles les lois et les beautés de la langue.

Vous voudrez bien, monsieur le recteur, donner confidentiellement des instructions dans ce sens à MM. les professeurs des collèges de votre académie (…) »30.



La lecture du recueil des Circulaires et Instructions officielles relatives à l’Instruction Publique est éclairante à un autre titre que ceux rapportés par André Chervel. On peut ainsi remonter le fil historique et juridique – car déjà, au milieu du XIXe siècle, le ministère en charge de l’école était un très grand producteur de textes juridiques – de la controverse sur la place à faire aux exercices de mémoire et de récitation dans l’apprentissage du français. Narcisse-Achille de Salvandy fait ainsi suivre sa circulaire du 10 décembre 1847 sur l’enseignement de la langue française dans les collèges par une autre « circulaire relative à l’usage des exercices de mémoire et de récitation dans les collèges » datée du 16 décembre 184731. Cette autre circulaire est l’occasion pour le ministre de se désoler auprès des recteurs de ce que les précédentes circulaires relatives au même objet n’aient pas été « exécutées avec toute la régularité désirable » et de ce que les « exercices de mémoire et de récitation » aient été « négligés » dans beaucoup de collègues. Or, ces exercices avaient récemment été prescrits par deux circulaires des 5 et 12 novembre 184232. Alors que la première circulaire se limitait à recommander aux recteurs de prescrire dans toutes les classes de grammaire, d’humanités et de lettres « l’usage trop souvent négligé des exercices de mémoire »33, la seconde leur fournissait des modèles d’exercices de mémoire relatifs à la langue française et aux « classiques » grecs, latins ou français, en leur enjoignant par ailleurs d’instituer des prix et des mentions pour ceux des élèves qui les auraient « textuellement appris » et les auraient « récités d’une manière correcte, intelligente et accentuée ».




GLOTTOPHAGIE ET « COLONIALISME GLOTTOPHAGE »

La IIIe République n’a pas produit de grands textes sur la langue française. L’État ne continue pas moins son projet d’une langue nationale à travers sa politique scolaire inaugurée par les lois de 1881 et 1882 relatives à l’égal accès à l’instruction, spécialement celle du 28 mars 1882 qui, en disposant que tout enfant doit recevoir une instruction entre six et treize ans, institue l’obligation scolaire. Dans la « nouvelle » école promue par la IIIe République, l’apprentissage et la maîtrise de la langue française sont réaffirmés comme objectifs fondamentaux de l’enseignement et le principe selon lequel le français est la langue de l’enseignement, des examens, concours et thèses clairement affirmé.

La question, qui intéresse particulièrement la politologie linguistique, est celle de la portée de l’exclusivisme du français affirmé dès un arrêté ministériel du 6 janvier 1881 et aux termes duquel « Le français sera seul en usage dans l’école ». Cette règle était opposable aussi bien aux « langues et dialectes locaux » pratiqués en métropole (ce qu’on appellera « langues régionales » à partir des années 1960) qu’à ceux pratiqués dans les territoires et dans les colonies, puisque le français était la langue officielle de l’enseignement dans les colonies et que les « idiomes indigènes » avaient régulièrement fait l’objet de réglementations dépréciatives au nom de la « mission civilisatrice » de la colonisation.

Les sources sont nombreuses qui attestent de la « glottophagie » de la langue française vis-à-vis des langues régionales dans l’école métropolitaine jusque dans les années 1950. C’est en faux de cette historiographie que Maurice Agulhon a voulu s’inscrire en 1992 à partir de trois « faits » qu’il qualifiait, discutablement, d’incontestables :


« D’une part, les populations souhaitaient souvent connaître le français, conscientes qu’elles étaient de l’avantage qu’il constituait comme moyen de communication, d’accès à une vie économique plus active et plus étendue, d’ascension sociale éventuelle.

D’autre part, les méthodes employées (celle, toujours citée, du sou, ou du sabot, que l’enfant, “coupable” d’avoir lâché dans l’intérieur de l’école un mot de dialecte, reçoit, et qu’il garde jusqu’à ce qu’il ait pu le passer à un autre “coupable” par lui repéré, le dernier porteur en fin de journée étant puni ; donc intersurveillance et délation en chaîne), ces méthodes, donc, plaident contre une pédagogie désuète et un peu perverse, mais non pas contre sa finalité, et c’est par abus que l’on se sert de celle-là pour discréditer celle-ci.

Enfin, les instituteurs et autres fonctionnaires étaient nombreux à souhaiter que ce français appris coexiste avec un dialecte non oublié ; ceux qui avaient vraiment en désir et en perspective la disparition des dialectes étaient-ils plus ou moins nombreux, personne ne les a comptés. Mais on ne saurait limiter notre vue à ces derniers et omettre les premiers.

Si la République, en pouvoir oppressif de “colonialisme intérieur”, avait voulu déraciner les langues et pratiquer le “génocide culturel” dont l’accusent certains régionalistes qui n’ont pas peur des gros mots, elle aurait employé bien d’autres méthodes et se serait battue sur bien d’autres terrains. Or, on ne voit pas que l’usage des dialectes ait été tracassé loin de l’école et des heures scolaires.

Bien plus probable est l’idée que l’État ait voulu donner aux peuples cette possibilité de jouer sur deux registres d’expression dont bénéficiaient déjà les bourgeoisies régionales, et dont beaucoup de députés républicains se flattaient volontiers d’être eux-mêmes capables. Car la République ne détestait pas les parfums provinciaux »34.



La thèse d’un « colonialisme glottophage »35 n’est pas moins contestée par des travaux intéressés à montrer que les pratiques éducatives de l’école coloniale pouvaient s’écarter de l’injonction formelle de la francisation.




LA MISE SUR AGENDA DES LANGUES RÉGIONALES ET DE L’ENDIGUEMENT DE L’ANGLAIS


La IVe et la Ve République se caractérisent par la résurgence de textes juridiques hautement solennels, sous une double pression.

La première pression est celle d’affirmations identitaires régionales ou locales qui poussent l’État à consentir à introduire les langues régionales dans l’enseignement primaire et secondaire avec la loi « Deixonne » du 11 janvier 1951 relative à l’enseignement des langues et dialectes locaux. À compter de ce texte, les maîtres peuvent « recourir aux parlers locaux (…) chaque fois qu’ils pourront en tirer profit pour leur enseignement, notamment pour l’étude de la langue française ». Ce principe vaut d’abord pour le breton, le basque, le catalan et la langue d’oc avant d’être étendu par des textes successifs au corse (1974), au tahitien (1981), aux langues régionales d’Alsace (1988), aux langues régionales des pays mosellans (1991), aux langues mélanésiennes (1992) et au créole (2002). Et, en disposant qu’« un enseignement des langues et cultures régionales peut être dispensé tout au long de la scolarité », la « loi Haby » du 11 juillet 1975 relative à l’éducation n’a fait que consolider le principe qui a présidé à l’adoption de la loi « Deixonne ».

La seconde pression à laquelle l’État a cru devoir répondre est sa propre « inquiétude linguistique » excitée par la prospérité de l’anglais à l’échelle mondiale, une prospérité concomitante à la fin de l’empire colonial français. « Les questions linguistiques et leur prise en charge gouvernementale prennent ainsi place et sens, écrit Vincent Dubois, dans un contexte propice à la hantise du déclin national, et à des initiatives pour tenter de le conjurer. La hantise du déclin au plan international trouve un écho dans les transformations sociales internes, et notamment le déclin de la bourgeoisie traditionnelle, attachée aux belles-lettres et au parler “vieille France”, face à l’ascension de la nouvelle bourgeoisie économique des managers, plutôt lectrice de la presse financière et usant volontiers d’anglicismes »36. L’historien d’Oxford Sudhir Hazareesingh peut difficilement être contredit lorsqu’il fait remarquer qu’au-delà de la « variété extrême » des arguments des défenseurs de la langue française dans les années 1990-2000, « l’analogie la plus fréquente reste celle de la Seconde Guerre mondiale »37 et de l’Occupation allemande.




LE PROCÈS DE L’« OCCUPATION ANGLAISE », D’HIER À AUJOURD’HUI


En 2012, le linguiste Claude Hagège affirmait, plutôt banalement, que la domination de l’anglais à travers le monde était une menace pour la pérennité d’autres langues. Non moins banalement, il assurait qu’« imposer sa langue, c’est imposer sa pensée » et que dans le cas de l’anglais, la « pensée » susceptible de lui être imputée était « l’argent » et le « consumérisme »38. Claude Hagège ne contestait pas moins la « prétention à l’universalité » de la langue anglaise, considération faite de ce que cette langue était si imprécise qu’elle provoquait même des accidents d’avion et des conflits armés :

« Prenez la sécurité aérienne. Le 29 décembre 1972, un avion s’est écrasé en Floride. La tour de contrôle avait ordonné : “Turn left, right now”, c’est-à-dire “Tournez à gauche, immédiatement !” Mais le pilote avait traduit “right now” par “à droite maintenant”, ce qui a provoqué la catastrophe. Voyez la diplomatie, avec la version anglaise de la fameuse résolution 242 de l’ONU de 1967, qui recommande le “withdrawal of Israel armed forces from territories occupied in the recent conflict”. Les pays arabes estiment qu’Israël doit se retirer “des” territoires occupés – sous-entendu : de tous. Tandis qu’Israël considère qu’il lui suffit de se retirer “de” territoires occupés, c’est-à-dire d’une partie d’entre eux seulement »39.


Claude Hagège s’est purement et simplement approprié ici l’une des nombreuses légendes dont le fameux vol 401 de la Eastern Air Lines et l’accident du 29 décembre 1972 à Miami font l’objet. D’autre part, il décide souverainement, si ce n’est arbitrairement, non seulement que le problème israélo-palestinien procède d’une simple querelle linguistique mais que dans cette querelle, c’est plutôt la version française de la fameuse résolution 242 de l’ONU qui est authentique.

Michel Serres n’y était pas davantage allé par quatre chemins lorsqu’en 2013, il a soutenu qu’il y avait « plus de mots anglais sur les murs de Paris qu’il n’y avait de mots allemands pendant l’Occupation ». Aussi proposa-t-il de « faire la grève de l’anglais » :

« Ce que je voudrais moi, c’est inviter les Français à faire la grève, chaque fois qu’une publicité sera en anglais on n’achète pas le produit, chaque fois qu’un film ne sera pas traduit dans le titre, on ne rentrera pas dans la salle de cinéma. On ne rentre pas dans un shop, on entrera dans une boutique. Et dès lors que les publicitaires et les commerçants auront 10 % de moins de chiffre d’affaires, ne vous en faites pas, ils reviendront au Français. La classe dominante n’a jamais parlé la même langue que le peuple. Autrefois ils parlaient latin et nous, on parlait français. Maintenant la classe dominante parle anglais et le français est devenu la langue des pauvres ; et moi je défends la langue des pauvres. Voilà, c’est pour ça que je demande qu’on fasse la grève. J’en ai marre que la SNCF nous fasse des “smiles”. J’en ai plein le dos de cette affaire. Je suis d’accord qu’il y ait une langue de communication, il y en a toujours eu une. Autant ce genre de choses commence à mettre la langue française en péril et c’est dramatique. Il y a plus de mots anglais sur les murs de Toulouse qu’il y avait de mots allemands pendant l’occupation. Par conséquent qui sont les collabos ? »40.


Il est dit couramment que le discours sur l’emprise de l’anglais en France apparaît dans les années 1960, à travers notamment les critiques faites par René Étiemble contre l’anglicisation du langage des publicités41. Ce discours est en réalité plus ancien, puisqu’il est déjà vérifiable à la fin du XIXe siècle. « La lutte pour la suprématie, pouvait-on déjà lire en 1886 dans un texte critique de la mode parisienne du volapük, qui se marque dans l’ordre politique par des batailles suivies de victoires et de défaites, dans l’ordre économique par des rivalités d’industrie et de commerce, se poursuit également sur le terrain de la langue. Nous avons été longtemps les premiers en Europe ; notre langue recule aujourd’hui en même temps que décroît notre influence, Allemands et Anglais prennent le dessus »42. L’auteur assurait néanmoins qu’il n’était pas probable que l’influence de l’anglais aille au-delà de ce qu’elle était déjà et qu’elle puisse s’étendre au reste du monde.

Le discours du déclin national du français n’est pas moins vérifiable au début du XXe siècle. « L’un des jours de la semaine passée, pouvait-on lire en 1914, dans un restaurant de la rue Drouot, un groupe, occupant plusieurs tables réunies, mettait un peu de gaieté dans la salle. Ce groupe parlait la langue qui, depuis quelque temps, est devenue chère au cœur des Français, je veux dire l’anglais. (…) »43. Et, dans l’immédiat après-guerre, ce discours prospère, d’une part en contrechamp des désolations provoquées par la prééminence reconnue à l’anglais pour la discussion et la rédaction du traité de Versailles44, d’autre part en contrechamp des crises d’urticaire provoquées aux défenseurs de la culture française par une anglomanie renouvelée des Parisiens45.

C’est donc « seulement » par son articulation à la dénonciation de « l’ennemi américain »46 – et par sa « saisie » systématique par le droit – que le discours du déclin du français se singularise véritablement sous la Cinquième République. Lorsque Régis Debray convoque l’allégation de Fernand Braudel selon laquelle « la langue, c’est 80 % de l’identité française », c’est pour se désoler de ce que, « nous sommes devenus américains »47, pour ainsi dire des sociétaires de cette « civilisation de quantité » déjà dénoncée par Paul Valéry, mais il est vrai à une époque où l’Amérique était à peine créditée en France d’avoir des écrivains, des peintres, des penseurs48.




L’« OCCUPATION ANGLAISE », ENTRE MYTHES ET RÉALITÉS


Le fait de l’emprise de l’anglais en France peut quant à lui se prêter à des analyses plus nuancées que celle de Michel Serres. C’est au demeurant l’Académie française qui le dit :


« Il est excessif de parler d’une invasion de la langue française par les mots anglais. Les emprunts à l’anglais sont un phénomène ancien. Pour en donner quelques exemples :

– avant 1700 : ajourner, boulingrin, contredanse, gentleman, gentry, groom, lord, lord-maire, paquebot, yard, yeoman ;

– entre 1700 et 1800 : anesthésie, balbuzard, bas-bleu, gin, méthodisme, pickpocket, stick ;

– entre 1800 et 1850 : autobiographie, bifteck, cold-cream, job, mess, pickles, silicium, sinécure, speech, steamer ;

– entre 1850 et 1900 : base-ball, building, dribbleur, goal, lift, lunch, spinnaker, visualiser ;

– entre 1900 et 1920 : autocar, chewing-gum, crawl, vamp, vitamine ;

– entre 1920 et 1940 : break, bulldozer, chips, covalence, dévaluer, holding, ionosphère, mescaline, méson, oscar, show, technicolor ;

– entre 1940 et 1960 : baffle, diariste, jet, marketing, offshore, pergélisol, permafrost, pop, sexy, station service ;

– après 1960 : audit, codon, cutter, jogging, kart, patch, patchwork, permissif, pesticide.

Aux emprunts proprement dits, il convient d’ajouter les emprunts sémantiques (qui consistent à donner une nouvelle acception, anglaise en l’occurrence, à des mots français existants comme conventionnel ou négocier), les réintroductions de termes anciennement empruntés au français par l’anglais (comme chalenge, coach), et les calques (traductions terme à terme de l’anglais comme guerre froide, cols blancs et cols bleus, homme de la rue…) »49.



« Cette extension des emprunts à l’anglais, poursuit l’Académie, qui a connu une accélération depuis une cinquantaine d’années, tient au fait que l’anglais est aussi la langue de la première puissance économique, politique et militaire, et l’instrument de communication de larges domaines spécialisés des sciences et des techniques, de l’économie et des finances, du sport, etc. À cela s’ajoute que l’on concède généralement à l’anglais une concision expressive et imagée qui, si elle peut nuire parfois à la précision (surtout dans l’anglo-américain très pauvre qui sert ordinairement de langue internationale commune), s’accorde au rythme précipité de la vie moderne. Langue mondiale d’usage pratique, l’anglais (principalement l’anglo-américain) exerce une forte pression sur toutes les autres langues. Si Étiemble a popularisé, dans son livre Parlez-vous franglais ? paru en 1964, le terme qu’il avait créé en 1959, on rencontre à la même époque japlish “mélange de japonais et d’anglais”, puis spanglish “espagnol et anglais”, gerglish “allemand et anglais”, russglish, chinglish, etc. Dans tous les pays, des inquiétudes se sont manifestées, parfois avec véhémence, des voix ont proclamé que la langue nationale était en danger »50.

Somme toute, assure l’Académie française, ses propres statistiques des anglicismes sont loin de témoigner d’une « colonisation linguistique », surtout si l’on isole les anglicismes de la langue courante des anglicismes des domaines spécialisés ou semi-spécialisés et des « termes purement techniques d’origine anglaise » :


« Un Dictionnaire des anglicismes de 1990 en enregistre moins de 3000, dont près de la moitié sont d’ores et déjà vieillis. Les anglicismes d’usage, donc, représenteraient environ 2,5 % du vocabulaire courant qui comprend 60 000 mots. Un Dictionnaire des mots anglais du français de 1998, plus vaste, évalue les emprunts de l’anglais à 4 ou 5 % du lexique français courant. Si l’on considère les fréquences d’emploi de ces anglicismes, on constate que beaucoup appartiennent à des domaines spécialisés ou semi-spécialisés et sont donc assez peu fréquents dans la langue courante. Quant aux termes purement techniques d’origine anglaise en usage en France, leur pourcentage est du même ordre.

Dans l’édition en cours du Dictionnaire de l’Académie française, sur un total actuel de 38 897 mots répertoriés, 686 sont d’origine anglaise (soit 1,76 %), dont 51 anglo-américains seulement. À titre de comparaisons, on trouve 753 mots d’origine italienne (soit 1,93 %), 253 mots venus de l’espagnol (0,65 %) et 224 de l’arabe (0,58 %). Pour affiner encore les statistiques, disons que 48 mots proviennent du russe, 87 du néerlandais, 41 du persan, 26 du japonais et 31 du tupi-guarani ! Sur l’ensemble des mots d’origine étrangère répertoriés dans le Dictionnaire de l’Académie, l’anglais ne représente donc que 25,18 % des importations, et est devancé par l’italien, qui vient en tête avec 27,42 % »51.



L’Académie française considère encore qu’à l’intérieur des emprunts linguistiques à l’anglais, une distinction demande à être faite entre : – les emprunts heureux, ceux qui « contribuent à la vie de la langue, quand le français n’a pas d’équivalent tout prêt ni les moyens d’en fabriquer un qui soit commode, quand ils répondent à un besoin, et quand leur sens est tout à fait clair. C’est ainsi que Nodier, cité par Littré, remarquait que “Confortable est un anglicisme très-intelligible et très-nécessaire à notre langue, où il n’a pas d’équivalent” ; – les emprunts “nuisibles”, ceux qui “sont dus à une recherche de la facilité qui ne fait qu’introduire la confusion : on emploie un anglicisme vague pour ne pas se donner la peine de chercher le terme français existant parmi plusieurs synonymes ou quasi-synonymes. C’est le cas, entre autres, de finaliser, performant, collaboratif, dédié à (dans le sens de “consacré à”) ou, pire encore, de cool, speed, fun, etc.” ; – les emprunts “inutiles ou évitables, comme la plupart de ceux qui relèvent d’une mode, ceux par exemple qui ont été introduits au XIXe siècle par les “snobs” et les “sportsmen” ou ceux qui, aujourd’hui, sont proposés par des personnes férues de “high tech” ou qui se veulent très “hype” : emprunts “de luxe” en quelque sorte, qui permettent de se distinguer, de paraître très au fait, alors que le français dispose déjà de termes équivalents ».

Une troisième nuance dessinée par l’Académie française par rapport à la thèse de la « colonisation linguistique » concerne la focalisation de cette thèse sur le lexique alors qu’« il convient également de veiller à ce que ne soient touchés ni le système phonologique, ni la morphologie, ni la syntaxe, ce à quoi s’emploie l’Académie française. Ainsi suit-elle attentivement l’évolution de certains abus tels que la propension à multiplier les tournures passives, les constructions en apposition et les nominalisations ».

L’« inquiétude linguistique » de l’État se manifeste formellement avec le décret du 31 mars 1966 portant création auprès du Premier ministre d’un Haut comité pour la défense et l’expansion de la langue française. Cette commission administrative est alors chargée « d’étudier les mesures propres à assurer la défense et l’expansion de la langue française », d’« établir des liaisons nécessaires avec les organismes privés compétents, notamment en matière de coopération culturelle et technique », « de susciter ou d’encourager toutes initiatives se rapportant à la défense et à l’expansion de la langue française ». Cette juxtaposition de l’objectif de défense de la langue et celui de la promotion de son expansion n’est peut-être pas à prendre au mot, si l’on considère que le second objectif a lui aussi un caractère défensif qui se voit notamment dans le discours d’installation du comité prononcé par Georges Pompidou le 29 juin 1966 : « (…) L’abolition des distances et l’interdépendance font que les empires de l’esprit seront aux dimensions du monde ou ne seront pas. Demain, les langues parlées par cinquante ou cent millions d’hommes seront ravalées au rang de langues régionales, faute d’une universalité suffisante »52.
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CHAPITRE II

Le gouvernement multipolaire de la langue française





Plusieurs institutions publiques ou privées ont un titre légal autre que celui découlant de leur nationalité française pour parler au nom ou pour le compte de la langue française. La plus ancienne de ces institutions, l’Académie française, n’exerce qu’un magistère moral auquel se réfèrent ou non des tutelles politiques parmi lesquelles le ministère de la Culture et de la Communication et le ministère de l’Éducation nationale occupent une place à part. Afin de voir lui-même clair dans tout ce qu’il peut faire ou ne pas faire, l’État s’est doté d’une structure administrative mélangeant les caractéristiques d’une administration de mission et d’une instance de coordination interministérielle, la Délégation générale à la langue française et aux langues de France. La tutelle politique du français n’est pas circonscrite à des institutions françaises. En substituant une « francophonie universalisante » à une « francophonie coloniale », l’État pouvait en faire une catégorie constitutionnelle, politique et administrative interne parallèle au complexe d’institutions et de normes qu’elle devenait au niveau international. Enfin, de ce que la langue française est « langue officielle » et/ou « langue de travail » dans la quasi-totalité des organisations internationales dont la France est membre, les institutions et les organes de ces organisations ne sont pas moins en situation de manifester des égards pour le français.


Préséance symbolique de l’Académie française

Tout sauf une création ex nihilo. « La plus ancienne Académie de ce genre, soutient Philippe Le Bas, fut l’Académie des jeux floraux fondée à Toulouse au quatorzième siècle, par Clémence Isaure, pour ranimer la littérature provençale, qui n’avait pu survivre à la croisade des Albigeois ; mais une Académie ne pouvait rendre la vie à une civilisation mourante, et le collège du gai savoir ou de la gaie science ne continua qu’une littérature frivole et puérile »1.


JEAN ANTOINE DE BAÏF, LE PRÉCURSEUR

Au XVIe siècle, Jean Antoine de Baïf, « ami de Ronsard », selon Sainte-Beuve, conçoit « dans sa maison de plaisance, au faubourg Saint-Marceau, une académie de beaux esprits et de musiciens, dont l’objet principal était de mesurer les sons élémentaires de la langue ». « En 1570, écrit encore Sainte-Beuve cité par Le Bas, Charles IX octroya à l’Académie des lettres patentes dans lesquelles il déclare que, “pour que ladite Académie soit suivie et honorée par les plus grands, il accepte le surnom de protecteur et premier auditeur d’icelle”. Ces lettres, envoyées au parlement pour y être vérifiées, y rencontrèrent les difficultés d’usage. L’université par esprit de monopole, l’évêque de Paris par scrupuleux religieux, intervinrent dans la querelle ; pour en finir, il fallut presque un lit de justice. À la mort de Charles IX, la compagnie naissante se mit sous la protection de Henri III, qui lui prodigua les marques de faveur ; mais bientôt les troubles civils et la mort du fondateur Baïf la dispersèrent. C’était un véritable essai d’Académie française (…) »2.




RICHELIEU, LOUIS XIII ET LES LETTRES PATENTES DE 1635

Différents autres projets fleurirent au XVIIe siècle avant que le cardinal de Richelieu n’« invente » l’Académie française en transformant en « société publique » une confrérie de « gens de lettres plus moins estimés de leur temps », selon Chamfort, qui avaient pris l’habitude de se réunir entre 1629 et 1634 et qui, à la faveur de la publicité de leurs ouvrages, obtinrent de Richelieu qu’il en devint le protecteur. « Conrart, poursuit Philippe Le Bas, chez lequel les Académiciens s’étaient autrefois réunis, et qui en avait été nommé secrétaire perpétuel, avait été chargé de dresser le protocole des lettres patentes de la fondation de l’Académie française ». La Compagnie est créée formellement par des lettres patentes signées du roi Louis XIII en janvier 1635 et enregistrées au parlement le 10 juillet 1637 seulement, au terme d’une résistance d’un parlement « qui crut voir dans la fondation de l’Académie, l’établissement d’une sorte de censure à l’usage du cardinal (…) Tout ce qui venait alors du cardinal était en effet suspect au parlement. Parmi les gens de robe, il s’en trouva qui crurent que désormais tout procureur qui ferait une faute de langage contre les règles de la nouvelle Académie, serait aussitôt frappé d’une amende, et à Paris, force jeux de mots furent lancés contre les membres, que le cardinal allait, disait-on, doter chacun de 2 000 livres de rente avec 80,000 livres destinées à l’enlèvement des boues de la ville »3.

C’est à l’article 24 des lettres patentes signées du roi Louis XIII en janvier 1635 qu’un lien particulier est établi entre l’Académie française et la langue française : « La principale fonction de l’Académie sera de travailler, avec tout le soin et toute la diligence possibles, à donner des règles certaines à notre langue et à la rendre pure, éloquente et capable de traiter les arts et les sciences ». Loin de dire exactement que l’Académie est chargée de rédiger un dictionnaire, son texte fondateur disposait plutôt qu’« il sera composé un dictionnaire, une grammaire, une rhétorique et une poétique sur les observations de l’Académie » (art. 25). Et, plutôt que de se réduire à prescrire des observations à une tierce institution en vue de l’élaboration du dictionnaire, ce sont les académiciens eux-mêmes qui en prirent l’initiative, le projet de Chapelain l’emportant sur celui de Vaugelas, mais ce dernier étant finalement désigné comme rédacteur et gratifié d’une pension. « Vous n’oublierez pas le mot pension dans votre Dictionnaire », persifla Richelieu lorsque Vaugelas vint le remercier. « Ni celui de reconnaissance », répondit Vaugelas. La première édition du Dictionnaire ne parut cependant qu’en 1694.
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